
                                                                                                                         

 
 
Jean Sagot-Duvauroux 
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Adresse : 269, chemin du Clercq, 40460 Sanguinet                                         
Tél : 06 16 53 16 78  
Adresse électronique : jean.sagot-duvauroux@u-bordeaux.fr 

                                                                        
 
 

CURSUS UNIVERSITAIRE 
 
2018 : Habilitation à diriger des recherches 
 
2008 : Doctorat en Droit (mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité, 
autorisation de publication en l’état et de concourir pour les prix de thèses) 
 
2003 : DEA en droit privé général (mention bien) 
           Université Montesquieu - Bordeaux IV 
 
2002 : Maîtrise en droit privé (mention bien) 
           Université Montesquieu - Bordeaux IV 
 
2001 : -Licence en droit (mention bien) 
           Université Montesquieu - Bordeaux IV 
           -Diplôme de droit espagnol 
           Université de Deusto-Bilbao (Espagne) 
 
2000 : DEUG de droit (mention bien) 
           Université Montesquieu - Bordeaux IV 
 
 

STATUTS PROFESSIONNELS 
 
 
Depuis 2009 : Maître de conférences en droit privé, Centre de recherche et de documentation 
européennes et internationales (CRDEI), Université de Bordeaux.   
 
2006-2009 : Attaché Temporaire d’Enseignement et de Recherche 
                    Université Montesquieu - Bordeaux IV 
 



2003-2006 : Allocataire de recherche 
                    Université Montesquieu - Bordeaux IV 
 
 
 
 

RESPONSABILITÉS PÉDAGOGIQUES (DEPUIS 2003) 
 
 

Cours dispensés en Licence    
 
- Introduction générale au droit.  
- Séminaires d’introduction au droit.  
- Institutions juridictionnelles. 
- Droit du commerce international.  

    
Cours dispensés en Master 1   

  
- Droit international privé spécial.   
- Droit international privé général.  

  
Cours dispensés en Master 2  

  
- Droit international privé.   
- Droit du commerce international.   
- Droit international privé européen.   
- Droit international du travail. 
- Droit de la vente internationale de marchandises.  
- Droit international des échanges commerciaux  
- Droit international et comparé de la famille   
   

Cours pour la préparation aux concours et examens professionnels (IEJ) 
   

- Droit international privé (ENM et CRFPA).   
- Entraînements à la note de synthèse (CRFPA).   

  
Travaux dirigés   

  
- Introduction général au droit. 
- Droit des obligations. 
- Droit international privé. 

  
Cours dispensés à l’étranger  
 
 
 

- Introduction au droit civil français (Cours à Vilnius dans le cadre de la 
licence Droit international et européen).  

- Introduction au droit civil français (Cours à l’Université de Bayreuth dans le 
cadre de la licence de droit franco-allemand).  



- Introduction au droit civil français (Cours à l’Université de Bonn) 
- Droit approfondi des conflits de lois (Master 2 « Droit international et 

comparé des affaires », assuré au sein de l’Université d’Hô Chi Minh Ville.  
- Droit approfondi des conflits de juridictions (Master 2 « Droit international 

et comparé des affaires », assuré au sein de l’Université d’Hô Chi Minh 
Ville.   

- Contrats commerciaux (Licence 3, Universidad del Salvador de Buenos 
Aires dans le cadre du programme La Condamine coordonné par 
l’Université Paris 1- Panthéon Sorbonne).   

- Droit des contrats spéciaux (Licence 3, Universidad del Salvador de Buenos 
Aires dans le cadre du programme La Condamine coordonné par 
l’Université Paris 1- Panthéon Sorbonne).   

- Droit des contrats internationaux (Master 2 « Droit de la coopération 
économiques et des affaires internationales », assuré au sein de l’Université 
de Hanoï.  

- Droit de la vente internationale de marchandises (Université Mohammed V, 
Rabat).   

- Droit international privé spécial (Université Mohammed V, Rabat). 
- Droit du commerce international (Master 1, Universidad del Salvador de 

Buenos Aires dans le cadre du programme La Condamine coordonné par 
l’Université Paris 1- Panthéon Sorbonne). 

- Droit international privé général (Centre franco-biélorusse, Minsk).  
  

Création de formations    
  

- Création d’un Master (1 et 2) « Droit des échanges euro méditerranéens » 
avec Ilham Hamdai, Farid El Bacha, professeurs à l’Université Mohammed 
V de Rabat, Jean-François Brisson, professeur à l’Université de Bordeaux et 
Marie Lamarche, Maître de conférences à l’Université de Bordeaux. Ce 
master qui a ouvert en 2016 a reçu un soutien FIdEx et est en cours de 
labellisation par l’Union Pour la Méditerranée (UPM, Barcelone).    
 

 
TRAVAUX ET PUBLICATIONS 

 
 

Ouvrage(s) individuel(s) :  

 

- Aspects fonctionnels de l’universalisation – Étude de droit international privé, ANRT, 
2010 (Thèse de doctorat récompensée par le prix Maurice Travers de l’académie des 
sciences morales et politiques) – (516 pages).  
 

Ouvrage(s) co-écrit(s) :  

     

- Étude sur l’application du règlement Bruxelles II bis, Rapport final du projet « 
itinérances transfrontières et affaires civiles (ITAC) : couples et parentalité dans 



l’espace judiciaire européen », (avec Marie Lamarche, Roberta Alluffi et Laura 
Andrei), 2018 (150 pages, part contributive 30 %).   

 
Direction scientifique d’ouvrage :  
 

- Enfance sans frontières, dir. A. Marie, J. Sagot-Duvauroux et M. Mestrot, Coll. 
Droits européens, Pédone, 2023.     

 

Articles : 

- « Le sort des filiations d’enfants nés à l’étranger par GPA au sein de l’ordre 
juridique français : bilan d’étape », Lexbase Famille Patrimoine Personnes (FPP) 
2025, n° 1 (43 793 signes).   

- « Dernières évolutions sur le statut de la réserve héréditaire française dans l’ordre 
international : le syndrome du village gaulois », Revue Lamy Droit civil, n° 224, 
octobre 2024, p. 32 (47 219 signes).   

- « La favor filiationis à l’aune des projets de réforme du droit international privé de 
la filiation », Enfance sans frontières, dir. A. Marie, J. Sagot-Duvauroux et M. 
Mestrot, Coll. Droits européens, Pédone, 2023  (35 967 signes)  

- « L’exportation des décisions du for dans les Etats tiers à l’Union européenne », 
Liber amicorum en mémoire de Yannick Capdepon, éd. Bière, octobre 2023 
(42 850 signes). 

- Avec M. Farge, A. Bonomi et Ph. Lortie, « La solidarité familiale transfrontière. 
L’apport des conventions de la Haye en matière d’obligations alimentaires », Droit 
de la famille 2023, Etude p. 14 (38 062 signes).   

-  « La favor filiationis en droit international privé », Mélanges en l’honneur du 
professeur Jean-Louis Renchon, Larcier 2022 (61 903 signes). 

- « La réintroduction du droit de prélèvement par la loi du 24 août 2021 confortant 
les principes de la République, Revue Lamy Droit civil, n° 197, novembre 2021 
(43 576 signes).  

- « N’exhérède pas qui veut…. A propos des dernières décisions en matière de 
successions internationales », Revue Lamy Droit civil, n° 174, octobre 2019 
(28 559 signes).  

- « Entrée en application des nouveaux Règlements européens en matière de régimes 
matrimoniaux et d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés », Lexbase 
Hebdo, n° 774, 28 février 2019, N° Lexbase : N7903BXY (27 653 signes).  

- « Point de vue des magistrats face au règlement Bruxelles II bis », (avec Marie 
Lamarche, Roberta Aluffi, Laura Andrei et Anca Borsan), Droit de la famille, 
septembre 2017, p. 16 (8 pages, part contributive 25%).  

- « Pratiques judiciaires variables de l’application du règlement « Bruxelles II bis » 
», (avec Marie Lamarche), Droit de la famille, avril 2017, Étude 1 (8 pages, part 
contributive 50%).       

- « Rejet du régime matrimonial français par l’ordre juridique marocain, au 
détriment…du mari », (avec Marie Lamarche et M. Loukili), Droit de la famille, 
mars 2016, Alerte 22 (3 pages, part contributive 33 %).  

- « Invasions of privacy via the internet: aspects of private international law », 
Montesquieu law review 2015, n° 2 (28 471 signes).   

- « La préservation des liens familiaux en droit international privé », in Mélanges 
offerts au Professeur Jean-Pierre Laborde, Dalloz, 2014, p. 191 (30 884 signes).  



- « Lobbying et groupes de pression : de l’influence “pour”, à l’influence “par” la 
qualité des normes », angles Droit, 19 novembre 2013. ISSN : 2261-2718. URL : 
http://anglesdroit.hypotheses.org/1576 (8 349 signes).  

 
  

Chapitres d’ouvrage collectif :  
 

- Le statut du couple marié et non marié en droit belge et français, Vol. 2 : La 
conventionnalisation des couples (partie consacrée au droit international privé), 
sous la direction de J.-L. Renchon, et M. Lamarche, Larcier, 2018 (62 202 signes).  

- « Brexit et contentieux international de la famille » in Le Brexit : enjeux 
régionaux, nationaux et internationaux (Ouvrage de recherche collective), dir. Ch. 
Bahurel, E. Bernard et M. Ho-Dac, Bruylant, 2017 (42 962 signes). 

- « Commentaire de l’Acte final B : le principe de l’unité de la famille », in 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés – 
Commentaires et références, https://conventiondegeneve.refugies.u-
bordeaux.fr/commentaires/acte-final/?L=132, 2016 (15432 signes).   

- Traité des droits de la personnalité, (chapitre consacré au droit international privé) 
sous la direction de J.-Ch. Saint-Pau, Lexis-Nexis, 2013 (194 485 signes).  

- Droit de l’Union européenne – Préparation aux travaux dirigés et aux examens, 
sous la direction de L. Grard, LGDJ, 2ème éd., 2013 (21 727 signes).   

- Le statut du couple marié et non marié en droit belge et français, Vol. 1 : Les 
statuts légaux des couples (parties consacrées au droit international privé), sous la 
direction de J. Hauser et J.-L. Renchon, Larcier, 2012 (99 423 signes).  

 
Fascicules :  
 

- « Guide pratique de la profesio juris », Formulaire ProActa successions et 
libéralités n° II- 415-5, Lamyline fev. 2022 ( 12 527 signes).  

- « Aspects internationaux des relations patrimoniales des couples non mariés », 
Étude n° 190, Lamy Droit des régimes matrimoniaux, successions et libéralités, 
2019 - Refonte (110 906 signes). 

 
Commentaires de jurisprudence : 
 

- « Précisions sur les conditions d’accueil de l’exception de litispendance 
internationale dans le cadre de la Convention franco-marocaine du 10 août 1981 », 
Lexbase Famille Patrimoine Personnes (FPP), mars 2025, n° 3 (8 930 signes).  

- « Contrariété à l’ordre public international d’un jugement étranger d’adoption 
insuffisamment motivé », obs. sous Cass. civ. 1ère, 11 déc. 2024, n° 23-15.672, 
Lexbase Famille Patrimoine Personnes (FPP) 2025, n° 1 (7 652 signes).  

- « Reconnaissance de la filiation d’enfants nés à la suite d’une AMP pratiquée à 
l’étranger à l’égard de l’épouse de la mère biologique », obs. sous Cass. civ. 1ère, 
20 nov. 2024, n° 22-19.620, Lexbase Droit privé du 28 nov. 2024 (5 444 signes).    

- « Précisions sur la date d’appréciation du lieu de situation des biens pour 
l’application de l’article 10 du Règlement Succession », obs. sous CJUE, 7 nov. 
2024, LS c. PL, aff. C-291/23, , Lexbase Droit privé du 28 nov. 2024 (5 783 
signes).      



- « Précisions sur les conditions de mise en œuvre des lois de police dans le cadre du 
règlement Rome II », note sous CJUE, 5 sept. 2024, Responsabilité civile et 
assurances 2024, n° 11, p. 33 (8 209 signes).     

- « Impossibilité de fonder une demande autonome de retour d’un enfant sur la 
Convention de La Haye du 19 octobre 1996 », obs. sous Cass. civ. 1ère, 10 juill. 
2024, Lexbase Droit privé, juillet 2024, n° 993,  (5 646 signes).  

-  « Recours inopérant à la CIDE et à la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 
pour faire ordonner le retour de l’enfant déplacé illicitement depuis un État tiers à 
la Convention de La Haye de 1980 », obs. sous Cass. civ. 1ère, 10 juill. 2024, n° 23-
19.042, Lexbase Droit privé, juillet 2024, n° 993 (5 379 signes). 

- « Précisions sur les conditions d’application du for de nécessité », obs. sous Cass. 
civ. 1ère, 1er juin 2024, n° 22-21.794, Lexbase Droit privé, juin 2024, n° 989 (5 634 
signes).     

- « Suite à l’arrêt Inkreal, faut-il modifier l’article 25 du règlement Bruxelles 1 bis », 
note sous CJUE, 8 fev. 2024, Inkreal, aff. 566/22, RTD Eur 2024, p. 149 (44 038 
signes).   

- « Atermoiements autour de la notion de résidence habituelle du défunt au moment 
de son décès », note sous Cass. civ. 1ère, 12 juill. 2023, n° 21-10.905, Lamy Droit 
civil n° 221 du 1er janvier 2024, p. 26 (32 452 signes).   

- « Le divorce tunisien par volonté unilatérale ouvert aux deux époux n’est pas une 
répudiation », note sous Cass. 1ère civ., 12 juillet 2023, n° 21-21.185, Lexbase 
Hebdo, n° 957, 21 septembre 2023, N° Lexbase : N6762BZH, (19 218 signes). 

- « L’obligation pour le juge de relever d’office sa compétence internationale fondée 
sur l’article 10 du règlement « succession » », note sous CJUE, 7 avr. 2022, aff. C-
645/20 et Cass. 1re civ., 21 sept. 2022, nº 19-15.438, Lamy Droit civil n° 212, 1er 
mars 2023 (32 054 signes).  

- « Application des privilèges de juridiction par renvoi de l’article 6§1 du règlement 
Bruxelles 1 bis », note sous Cass. 1re civ., 29 juin 2022, nº 21-11.722 et Cass. 
1re civ., 29 juin 2022, nº 21-10.106, Lamy Droit civil n° 209, 1er décembre 2022 (23 
295 signes).  

- « Précisions sur la notion de résidence habituelle en matière de divorce », note 
sous CJUE, 25 nov. 2021, aff. C-289/20, RTD Eur. 2022, p. 193 (31 259 signes).  

- « Précisions sur les modalités de désignation de la loi du for dans le cadre du 
Règlement « Rome III » », note sous Cass. civ. 1ère , 26 janv. 2022, n° 20-21.542, 
Lexbase Hebdo, n° 899, 17 mars 2022, N° Lexbase : N0665BZN, (26 940 signes).  

- « La nature mobilière de l’action en réduction entraîne l’incompétence des 
juridictions françaises lorsque la succession est ouverte à l’étranger », note Cass. 
civ. 1ère, 14 avril 2021, n° 19-24.773, Lamy Droit civil n° 195, septembre 2021, p. 
16 (23 656 signes).  

- « La conformité à l’ordre public international du divorce par compensation 
algérien (Khol’â) réservé à l’épouse », note sous Cass. civ. 1ère, 17 mars 2021, n° 
20-14.506, Lexbase Hebdo, n° 863, 29 avril. 2021, N° Lexbase : A895742C, (25 -
976 signes).   

- « Précisions sur l’interprétation du règlement « succession » », note sous CJUE, 16 
juill. 2020, E. E., Aff. C-80/19, Lamy Droit civil n° 186, novembre 2020, p. 19 
(31 260 signes). 

- « Au nom de la continuité de la situation, une adoption sans le consentement du 
père peut priver l’enfant de la succession en France », note sous Cass. civ. 1ère, 9 
nov. 2019, n° 18-17.111, Lamy Droit civil n° 182, p. 147 (32 750 signes). 



- « L’admission du renvoi en matière de filiation », juin 2020, note sous Cass. civ. 
1ère, 4 mars 2020, n° 18-26.661, Lexbase Hebdo, n° 819, 2 avril. 2020, N° Lexbase 
: N2843BYX, (23 422 signes).  

- « Inventaire avant liquidation (à propos des derniers arrêts de la Cour de cassation 
en matière de successions internationales) », note sous Cass. civ., 1ère, 11 avril 
2018, n° 17-21869, Cass. civ. 1ère, 15 mai 2018, n°17-11.571 et Cass. civ. 1ère, 4 
juillet 2018, n° 17-16.1515, Lamy Droit civil n° 165, décembre 2018 (28 950 
signes). 

- « Compétence internationale des juridictions et responsabilité du fait des produits 
défectueux », note sous CJUE, 16 janv. 2014, Aff. C-45/13, Journal d’actualité des 
droits européens (JADE) –  jade.u-bordeaux.fr – du 01 avr. 2014 (9 048 signes).  

- « Précisions sur l'articulation entre le règlement "Bruxelles 1" du 22 décembre 
2000 et sur le règlement du 29 mai 2000 sur les procédures d'insolvabilité », obs. 
sous CJUE, 1ère chbre, 19 avril 2012, Aff. C-213/10, JADE du 19 juin 2012 (4 051 
signes).  

- « Les juridictions compétentes en cas d’atteinte à une marque par internet », obs. 
sous CJUE, 1ère chbre, 19 avr. 2012, Aff. C-523/10, JADE du 19 juin 2012 (4 254 
signes).  

- « Précisions sur le champ d’application dans le temps du règlement « Rome II » », 
obs. sous CJUE, 4ème chbre, 17 nov. 2011, Aff. 412/10, JADE du 13 janv. 2012 
(1 376 signes).  

- « Précisions sur la loi applicable au contrat de travail », note sous CJUE, 4ème 
chbre, 15 déc. 2011, Aff. C-384/10, JADE du 30 janv. 2012 (6 891 signes).  

- « Une décision prononçant une amende civile relève de la matière « civile et 
commerciale » au sens du règlement Bruxelles I », note sous CJUE, grande chbre, 
18 oct. 2011, Aff. 406/09, JADE du 8 déc. 2011 (13 604 signes).     

- « Caractère limitatif des motifs de refus d’exequatur des décisions étrangères », 
obs. sous CJUE, 4ème chbre, 13 oct. 2011, Aff. C-139/10, JADE du 21 nov. 2011 (-
1 607 signes).  

- « Le sort des dommages-intérêts punitifs devant le juge français », note sous Cass. 
civ. 1ère, 1er déc. 2010, Lexbase Hebdo, n° 425, 24 janv. 2011, N° Lexbase : 
A4103GMW (30 997 signes).    

- « La mise en œuvre des lois de police étrangères », note sous Cass. com., 16 mars 
2010, Lexbase Hebdo, n° 396, 27 mai 2010, N° Lexbase : A8069ETZ (22 428 
signes).         

- « La mise en œuvre du principe d’effectivité dissimulée derrière la théorie de « 
l’effet de fait » des jugements étrangers », note sous Cass. com., 4 oct. 2005, D. 
2006, pp. 2449-2453 (23 634 signes).  

- « La régularité internationale d’un divorce musulman », note sous CA Bordeaux, 
6ème ch., 10 janv. 2005, D. 2006, pp. 1090-1094 (23 853 signes).  

 
Publication de communications à des colloques ou conférences :  
 

- « Le sort des enfants syriens détenus dans la zone de conflit Irako-syrienne – 
Aspects de droit international privé », Lexbase Hebdo, n° 782, 25 avril 2019, N° 
Lexbase : N8828BXA (16 774 signes).  

- « L’ordre public international en matière de régimes matrimoniaux », in Le Droit 
patrimonial de la famille : Regards croisés Europe-Maghreb (Actes de colloque), 
dir. R. Jelassi, Centre de Publications Universitaire de Tunis, 2018 (7 pages). 



- « La neutralisation des obstacles à la réception des institutions familiales », (avec 
M. Loukili, professeur à l’Université Mohammed VI de Rabat), Droit de la famille, 
septembre 2016, Dossier n° 50 (21 150 signes, part contributive 60%).  

- « La localisation des situations juridiques en droit international privé », Droit et 
Patrimoine n° 299, 2013, p. 72 (23 213 signes).      

- « Les règles européennes de compétence directe en matière de successions 
internationales », JCP N 2013, 1081 (25 167 signes).  

- « Le détournement en droit international privé », Droit et Patrimoine 2011, p. 78 
(30 698 signes).  

 
 
 

COLLOQUES, CONFÉRENCES, SÉMINAIRES  
 
 
Communications lors de colloques, conférences et interventions lors de séminaires 
 
 

- « Comment faire produire aux jugements rendus dans l’ordre du for des effets à 
l’étrangers ? », communication lors des Universités d’été du Master « Droit des 
échanges euro-méditerranéens », Rabat (Maroc), le 4 juillet 2024 (non publiée). 

- « Le nom et les sources du droit », communication lors du colloque international 
« Nom et identité dans l’espace euro-méditerranéen », Université de Turin, 23 et 24 
mai 2024.    

- « L’actualité du droit international privé de la famille », conférence auprès des 
magistrats et des avocats, Cour d’appel de Pau, le 1er décembre 2023.   

- « L’adoption internationale, le point de vue de l’ordre juridique français », 
communication lors de la conférence sur « L’adoption internationale : aspects 
juridiques franco-vietnamiens », organisée au campus francophone de l’Agence 
Universitaire de la Francophonie (AUF), le 12 janvier 2024 à Hanoï     

- « Tendances actuelles du droit des conflits des lois en France et en Europe », 
communication lors du Forum d’Automne de la Faculté de Droit international de 
l’Université Nationale du Vietnam à Hanoï intitulé « Devlopments in international law 
in the world and in Vietnam », Hanoï (Vietnam), le 27 octobre 2023.  

- « L’enlèvement international d’enfants, un exemple de gestion d’une crise par le droit 
international privé », communication lors des Universités d’été du Master « Droit des 
échanges euro-méditerranéens », Essaouira (Maroc), le 5 juillet 2023 (non publiée). 

- « Les blocages en Droit international privé », communication lors du colloque 
organisé par la Chambre des notaires de la Gironde et l’ordre des avocats du barreau 
de Bordeaux le 27 avril 2023 sur « Les successions dans tous leurs états ».  

- Présidence de séance lors du colloque sur « L’enlèvement international d’enfants » 
organisé par le Centre de recherche et de documentation en droits européen et 
international (CRDEI) et le Centre européen de recherche en droit des familles, des 
assurances, des personnes et de la santé, Université de Bordeaux, le mercredi 21 
septembre 2022.  

- « La favor filiationis en droit international privé », communication lors du colloque 
sur « La filiation dans l’ordre international » organisé par le Centre de recherche et de 
documentation en droits européen et international (CRDEI) et le Centre européen de 
recherche en droit des familles, des assurances, des personnes et de la santé, 
Université de Bordeaux, le mardi 20 septembre 2022 (publication à venir).   



- « L’exportation des décisions de justice dans les Etats tiers à l’Union européenne », 
communication lors des Universités d’été du Master « Droit des échanges euro-
méditerranéens », Essaouira (Maroc), le 5 juillet 2022 (non publiée). 

- « La Convention de La Haye du 23 novembre 2007 sur le recouvrement international 
des aliments », communication lors du colloque international organisé dans le cadre du 
« Consortium euro-méditerranéen Droit et Famille » au centre de droit comparé 
européen et international de Lausanne les 2 et 3 juin 2022 : « la solidarité familiale – 
regards croisés de droit comparé et de droit international privé entre Europe et pays du 
Maghreb» (non publiée). 

- « Le divorce sans juge en droit international privé français », communication lors des 
rencontres notariales franco-belges organisées à l’Université de Bordeaux les 29 et 30 
mars 2022.  

- « Le droit de prélèvement en droit international privé français », communication lors 
des rencontres notariales franco-belges organisées à l’Université de Bordeaux les 29 et 
30 mars 2022.  

- « Organisazion del foro clinico : los desafios del trabajo a distancia », 
communication lors du colloque international (en ligne) organisé par l’Université de 
Valence le 10 mai 2021 sur « ¿Se puede adaptar el modelo de enseñanza jurídica 
clínica a la formación online? Experiencias desde Francia, Italia y España ? ».  

- « La réception des décisions étrangères en matière d’obligations alimentaires », 
communication lors du colloque du Consortium euro-méditerranéen Droit et famille 
organisé par le Centre de Recherches Juridiques (CRJ) de l’Université de Grenoble 
Alpes « Autour des obligations alimentaires et de la solidarité familiale », Grenoble les 
10 et 11 janvier 2020 (non publiée).  

- « L’actualité en droit international privé de la famille », communication lors du 
colloque organisé par le par le Centre Européen d’Études et de Recherches en Droit 
des Familles, des Assurances, des Personnes et de la Santé (CERFAPS) sur 
« L’actualité en droit de la famille et des personnes », Agen, le 15 novembre 2019 (non 
publiée). 

- « El comercio internacional y los consumidores », conférence en espagnol organisée 
par l’Université del Salvador de Buenos Aires, Montevideo (Uruguay), le 31 octobre 
2019 (non publiée). 

- « Le retour de Syrie – Aspects de droit international privé », intervention lors du 
colloque organisé par le Centre Européen d’Études et de Recherches en Droit des 
Familles, des Assurances, des Personnes et de la Santé (CERFAPS) sur « Les enfants 
français de Syrie », Bordeaux, le 18 octobre 2018 (publiée). 

- « La circulation des œuvres d’art – Aspects de droit international privé », 
communication lors des universités d’été du Master Droit des échanges euro-
méditerranéens, Essaouira (Maroc), le 4 juillet 2019 (non publiée). 

- « Projet de dictionnaire euro-méditerranéen de droit de la famille », participation au 
séminaire de travail lors du Congrès euro-méditerranéen de droit de la famille, 
Université de Pau et des pays de l’Adour, les 8 et 9 février 2019 (non publiée).   

- « La protection des consommateurs dans les contrats internationaux », Conférence à 
l’Université de Laval le 4 octobre 2018 (non publiée).  

- « Brexit et droit international privé », Conférence à l’Université de Laval (Québec) 
dans le cadre de du cycle de conférences de la Chaire Jean Monnet en intégration 
européenne, le 3 octobre 2018 (non publiée).   

- « La coopération internationale », Communication lors du colloque international 
organisé dans le cadre du « Consortium euro-méditerranéen Droit et Famille » à 



Bruxelles les 4 et 5 mai 2018 : Le droit patrimonial de la famille dans l’espace euro-
méditerranéen (non publiée). 

- « Le divorce sans juge en droit international privé », communication lors des rendez-
vous bordelais de droit de la famille organisés par le Centre Européen d’Études et de 
Recherches en Droit des Familles, des Assurances, des Personnes et de la Santé 
(CERFAPS) le 1er février 2018 (non publiée).    

- « Couple et parentalité dans l’espace judiciaire européen : du règlement Bruxelles II 
bis à la pratique des magistrats », communication lors de la journée annuelle du réseau 
judiciaire européen en matière civile et commerciale (Actualités de l’espace judiciaire 
européen) organisée à l’École nationale de la magistrature le 7 décembre 2017 (non 
publiée).   

- Animation d’une table ronde sur « Dépasser les difficultés liées au règlement 
Bruxelles II bis » lors du symposium international organisé par l’École Nationale de 
la magistrature les 6 et 7 septembre 2017 : Du règlement Bruxelles II bis à la pratique 
des magistrats (non publiée).  

- « Présentation de la méthodologie de la recherche dans le cadre du projet de 
recherches ITAC », communication lors du symposium international organisé par 
l’École Nationale de la magistrature les 6 et 7 septembre 2017 : Du règlement 
Bruxelles II bis à la pratique des magistrats (non publiée).    

- « Brexit et contentieux international de la famille », Communication lors du colloque 
international organisé à l’Université de Valenciennes et du Hainaut Cambrésis le 24 
mars 2017 : Les enjeux économiques et citoyens du Brexit (publiée).   

- « L’ordre public international en matière de régimes matrimoniaux », Communication 
lors du colloque international organisé dans le cadre du « Consortium euro-
méditerranéen Droit et Famille » à Tunis les 11, 12 et 13 Novembre 2016 : Le droit 
patrimonial de la famille : regards croisés Europe/Maghreb (publiée).   

- « L’impact des migrations sur la vie familiale en Europe, aspects de droit international 
privé », Communication lors des universités d’été organisées par le Centre 
d’excellence Jean Monnet d’Aquitaine du 19 au 23 septembre 2016 : L’Union 
européenne « in/out » (non publiée).   

- « L’expérience des réseaux euro-méditerranéens », avec Marie Lamarche, 
Communication lors du colloque international organisé à Université Mohammed V de 
Rabat-Agdal les 11 et 12 avril 2016 : Outils, méthodes et partenariats de la 
coopération euro-méditerranéenne (non publiée).   

- Présidence d’une table ronde lors du colloque organisé dans le cadre du « Consortium 
euro-méditerranéen Droit et Famille » à Oran les 25 et 26 janvier 2016:  Le droit 
patrimonial de la famille au Maghreb et en Europe (non publiée).      

- « Neutraliser les obstacles à la réception », Communication lors du colloque 
international organisé dans le cadre du « Consortium euro-méditerranéen Droit et 
Famille » à l’Université de Bordeaux les 23 et 24 avril 2015 :  La réception 
réciproque des institutions familiales Europe/Maghreb. Les effets de la séparation des 
parents pour les enfants (publiée).  

- Intervention lors du séminaire d’études organisé dans le cadre du « Consortium euro-
méditerranéen Droit et Famille » à l’Université Mohammed V  Rabat- Agdal les 15 et 
16 juin 2014 : La réception réciproque des institutions familiales entre l’Europe et le 
Maghreb. Les effets de la séparation des parents pour les enfants, Étude des 
techniques de réception (non publiée).   

- « Le code de la famille marocain à l’épreuve de l’ordre public international français », 
Communication lors du colloque international organisé les 28 et 29 novembre 2014 
par l’Association Marocaine d’Études et de Recherches sur les Migrations (AMERM) 



à l’Université Mohammed V, Rabat-Agdal :  Le code de la famille en migration (non 
publiée).   

- Intervention lors du séminaire d’études organisé par le CERFAPS dans le cadre du « 
Consortium euro-méditerranéen Droit et Famille » à Université Montesquieu 
Bordeaux IV le 8 novembre 2014 : La réception réciproque des institutions familiales 
entre l’Europe et le Maghreb, Divorce et effets du divorce pour les enfants, Étude des 
droits positifs européens et Maghrébins (non publiée).  

- « La circulation des décisions de justice », Conférence à l’École de Droit Processuel 
du barreau de Bordeaux le 27 février 2013 (non publiée).    

- « La localisation en droit international privé », Communication lors du colloque 
organisé les 21 et 22 février 2013 par le Centre Européen d’Études et de Recherches 
en Droit de la Famille et des Personnes (CERFAP) à l’Université Montesquieu-
Bordeaux IV :  L’identification juridique : entre information et secret (publiée).    

- « Les règles de compétence juridictionnelle », Communication lors du colloque 
organisé le 25 janvier 2013 par l’Institut de recherche en droit des affaires et du 
patrimoine (IRDAP) à l’Université Montesquieu-Bordeaux IV : Vers un droit 
patrimonial européen de la famille.  

- « Les juridictions compétentes pour connaître d’un litige international en matière 
civile et commerciale », Conférence à l’École de Droit Processuel du barreau de 
Bordeaux le 19 décembre 2012 (non publiée).    

- « Le champ d’application spatial du règlement Rome 3 », Communication lors du 
colloque du 8 juin 2012 organisé à l’Université Montesquieu-Bordeaux IV : Le 
divorce international après l’entrée en vigueur du règlement Rome III (non publiée).  

- « La mise en œuvre de la règle de conflit de lois », Table ronde lors du colloque du 8 
juin 2012 organisé à l’Université Montesquieu-Bordeaux IV : Le divorce international 
après l’entrée en vigueur du règlement Rome III (non publiée).  

- « L’évolution du droit international privé européen », Conférence à l’Université d’Hô 
Chi Minh-Ville le 26 août 2011 (non publiée).   

- « Les détournements en droit international privé » (avec E. Fongaro), Communication 
lors du colloque organisé le 27 mai 2011 par le Centre Européen d’Études et de 
Recherches en Droit de la Famille et des Personnes (CERFAP) à l’Université 
Montesquieu-Bordeaux IV : Les détournements en droit de la famille (publiée).          

- « L’ordre public international à l’épreuve des institutions familiales algériennes », 
Communication lors du colloque de l’Université d’Oran (Algérie) les 21 et 22 février 
: Le droit positif et son effectivité en matière matrimoniale : les formes de conjugalité 
et les formes de filiation (non publiée).   

 
   

Organisation (direction scientifique) de colloques, journées d’études, séminaires  
 

- « Commerce international et protection de l’environnement », Colloque du Master 2 
DCEAI, Université nationale du Vietnam, Hanoï, 14 juin 2024.   

- « Le commerce international dans l’ASEAN », Journée d’étude des Masters DCEAI et 
DICA, Université de Bordeaux, 5 avril 2024 (subventionné par le CRDEI et la faculté 
de droit de l’Université de Bordeaux). 

- « L’adoption internationale : aspects juridiques franco-vietnamiens », Conférence 
organisée au campus francophone de l’Agence Universitaire de la Francophonie 
(AUF), le 12 janvier 2024 à Hanoï.    

- « L’ordre juridique vietnamien – Aspects internes et internationaux », Bordeaux, le 7 
avril 2023.   



- Avec Adeline Gouttenoire, « L’enlèvement international d’enfant », deuxième journée 
des Universités européennes d’été 2022, sur « L’enfance sans frontière », Bordeaux, le 
mercredi 21 septembre 2022 (rayonnement local).  

- Avec Adeline Gouttenoire, « La filiation dans l’ordre international », deuxième 
journée des Universités européennes d’été 2022, sur « L’enfance sans frontière », 
Bordeaux, le mardi 20 septembre 2022 (rayonnement local).  

- Avec Jean-François Brisson, Ilham Hamdaï et Marie Lamarche, « L’art », Troisième 
édition des Universités d’été du Master « Droit des échanges euro-méditerranéen », 
Essaouira (Maroc), du 2 au 6 juillet 2019 (rayonnement international).  

- « Mobilité et famille », deuxième journée des Universités d’été du centre d’excellence 
Jean Monnet des Universités de Bordeaux, Laval et de Pau et des Pays de l’Adour sur 
« Les nouvelles mobilités », Bordeaux, le mardi 18 septembre 2019 (rayonnement 
local).  

- Avec Jean-François Brisson, Ilham Hamdaï et Marie Lamarche, La mer – activités 
humaines et risques juridiques, analyse comparée euro-méditerranéenne, Deuxième 
édition des Universités d’été du Master « Droit des échanges euro-méditerranéen », 
Essaouira (Maroc), du 2 au 6 juillet 2017 (rayonnement international).     

- Avec Marie Lamarche, Jean-Louis Renchon et Jehanne Sosson, « Le droit patrimonial 
de la famille dans l’espace euro-méditerranéen », colloque international organisé dans 
le cadre du « Consortium euro-méditerranéen Droit et Famille » à Bruxelles les 4 et 5 
mai 2018 (rayonnement international).  

- Avec Marie Lamarche, Roberta Aluffi, Laura Andrei et l’École Nationale de la 
Magistrature dans le cadre du projet de la Commission européenne « itinérances 
transfrontières et affaires civiles (ITAC) : couples et parentalité dans l’espace 
judiciaire européen », Du règlement Bruxelles II bis à la pratique des magistrats, 
symposium international organisé par l’École Nationale de la magistrature les 6 et 7 
septembre 2017 (rayonnement international).   

- Avec Jean-François Brisson, Ilham Hamdaï et Marie Lamarche, La propriété – aspects 
philosophiques, historiques, juridiques, sociologiques, difficultés pratiques, analyse 
comparée euro-méditerranéenne, Première édition des Universités d’été du Master « 
Droit des échanges euro-méditerranéen », Essaouira (Maroc), du 3 au 7 juillet 2017 
(rayonnement international).     

- Avec Rachida Jelassi (professeur à l’université Tunis El Mannar) et Marie Lamarche, 
Le droit patrimonial de la famille : regards croisés Europe-Maghreb, Colloque 
international organisé dans le cadre du « Consortium euro-méditerranéen Droit et 
Famille » à Tunis les 11, 12 et 13 novembre 2016 (rayonnement international).    

- Avec Malika Boulenouar (professeur à l’Université d’Oran) et Marie Lamarche, Le 
droit patrimonial de la famille au Maghreb et en Europe, Colloque international 
organisé dans le cadre du « Consortium euro-méditerranéen Droit et Famille » à Oran 
les 25 et 26 janvier 2016 (rayonnement international).  

- Avec Marie Lamarche, La réception réciproque des institutions familiales Europe-
Maghreb. Filiation hors mariage – Divorce – Effets du divorce pour les enfants, 
Colloque international organisé dans le cadre du « Consortium euro-méditerranéen 
Droit et Famille » à Bordeaux les 23 et 24 avril 2015 (rayonnement international).    

- Avec Marie Lamarche, Réception réciproque des institutions familiales 
Maghreb/Europe. Les effets de la séparation des parents pour les enfants, 2ème 
séminaire d’étude organisé dans le cadre du « Consortium euro-méditerranéen Droit et 
Famille », à l’Université Mohammed V – Rabat Agdal les 15 et 16 juin 2014 
(rayonnement international).  



- Avec Marie Lamarche, Réception réciproque des institutions familiales 
Maghreb/Europe. Les effets de la séparation des parents pour les enfants, 1er séminaire 
d’études, séminaire d’étude organisé dans le cadre du « Consortium euro-
méditerranéen Droit et Famille » à l’Université Montesquieu Bordeaux IV le 8 
novembre 2013 (rayonnement international).   

- Avec Olivier Dubos, Les jeux d’influence, Premier colloque du cycle de conférences 
sur la qualité des normes organisé à l’Université Montesquieu Bordeaux IV le 19 
novembre 2013 (rayonnement national). .  

 
 

JURY DE THESES 
 

- Rapporteur de la thèse de Madame Claire Daffis sur « La notion de charge 
processuelle », soutenue le 13 décembre 2024 à l’Université de Pau et des pays de 
l’Adour.  

- Rapporteur de la thèse de Madame Anne-Sophie Cannac sur « L’autonomie de la 
volonté en droit international privé européen », soutenue le 25 novembre 2024 à 
l’Université Toulouse Capitole sous la direction de Madame Anne d’Abbadie d’Arrast.  

- Rapporteur de la thèse de Madame Yéliz Erdogdu Akkas sur « La réserve héréditaire 
de droit français à l’épreuve de l’européanisation du droit international privé des 
succession » soutenue le 27 juin 2023 à l’Université de Grenoble sous la direction de 
Monsieur le professeur Michel Farge.   

- Membre du jury de thèse de Monsieur Ismaeel Alhadidi sur « L’Arbitrage 
international et politiques étatiques : l’exemple du droit de la concurrence » soutenue 
le 11 décembre 2019 à l’Université de Bordeaux sous la direction de Madame la 
professeure Sandrine Sana-Chaillé de Néré.  

 

DIRECTION DE THESES 
 

- NGO LAN Huong,  L’application de la loi étrangère en Droit international privé 
vietnamien, en cours.  

- Marie ROUX, L’exportation des décisions rendues dans l’ordre du for, en cours.  
 

DIRECTION DE MEMOIRES  
 

- La notion de résidence habituelle dans les règlements européens de droit international 
privé de la famille, mémoire de recherche Provence Feraud, dans le cadre du Master 2 
« Droit privé approfondi » de l’Université de Bordeaux, en cours.  

- La pluralité de juridictions désignées par les parties au contrat, mémoire de recherche 
de Vu Than Cu, dans le cadre du Master 2 « Droit privé approfondi » de l’Université 
de Bordeaux, en cours. 

- Les couples franco-vietnamiens, mémoire de recherche d’Héloïse Capelle dans le 
cadre du Master 2 « Droit de la coopération économique et des affaires 



internationales » des Université de Bordeaux, Lyon 3 et Toulouse 1 délocalisé à Hanoï, 
en cours.  

- L’encadrement juridique des activités d’import-export entre le Vietnam et l’Union 
européenne, mémoire de recherche d’Hélène Cluzeau dans le cadre du Master 2 
« Droit de la coopération économique et des affaires internationales » des Université 
de Bordeaux, Lyon 3 et Toulouse 1 délocalisé à Hanoï, en cours.  

- L’adoption internationale en France et au Vietnam, mémoire de recherche de Marie 
Hoche dans le cadre du Master 2 « Droit de la coopération économique et des affaires 
internationales » des Université de Bordeaux, Lyon 3 et Toulouse 1 délocalisé à Hanoï, 
en cours.  

- Protection des consommateurs et accords d’electio fori et d’electio juris, mémoire de 
recherche de Jules Anglade dans le cadre du Master 2 « Droit de la coopération 
économique et des affaires internationales » des Université de Bordeaux, Lyon 3 et 
Toulouse 1 délocalisé à Hanoï, en cours.  

- La circulation des décisions de justice entre la France et le Québec, mémoire de 
recherche de Manon Cazalis dans le cadre du Master 2 « Droit des relations 
transatlantiques » des Universités de Bordeaux et Laval, en cours.  

- La circulation des décisions de justice dans l’espace euro-méditerranéen, mémoire de 
recherche de Hiba Laoufir dans le cadre du Master 2 « Droit des échanges euro-
méditerranéens » des Universités de Bordeaux et Rabat, en cours.   

- La place du jus sanguinis et du jus soli en droit de la nationalité, mémoire de 
recherche de Meriem Filhali, dans le cadre du Master 2 « Droit des échanges euro-
méditerranéens », de l’Université de Bordeaux, soutenu le 5 juillet 2023.  

- L’articulation des règles de conflit de lois en matière de filiation, mémoire de 
recherche de Mattéo Etcheverria, dans le cadre du Master 2 « Droit international», de 
l’Université de Bordeaux, soutenu le 27 juin 2023. 

- L’application des usages du commerce international par le juge étatique, mémoire de 
recherche de Chaima Elloumi, dans le cadre du Master 2 « Droit international», de 
l’Université de Bordeaux, soutenu le 22 juin 2023. 

- Les Conventions bilatérales de droit international privé dans l’espace euro-
méditerranéen, mémoire de recherche de Justine Hairabedian, dans le cadre du Master 
2 « Droit des échanges euro-méditerranéens », de l’Université de Bordeaux, soutenu le 
5 juillet 2022.  

- Les atteintes à l’environnement en droit international privé, mémoire de recherche 
d’Olivier Obame dans le cadre du Master 2 « Droit international » de l’université de 
Bordeaux, soutenu le 30 juin 2021.   

- L’exportation des décisions rendues dans le for, mémoire de recherche de Marie Roux 
rédigé dans le cadre du Master 2 « Droit international » de l’université de Bordeaux, 
soutenu le 30 juin 2021.   

- La protection des consommateurs en droit international privé européen, Mémoire de 
de recherche de Audrey Badjeck rédigé dans le cadre du Master 2 « Etudes juridiques 
européennes » de l’Université de Bordeaux, soutenu en juillet 2020.  

- L’unification de la réglementation relative au hardship, Mémoire de recherche de Kate 
Lapointe rédigé dans le cadre du Master 2 « Droit des relations transatlantiques » des 
Universités de Bordeaux et Laval (Québec), soutenu en juillet 2020.    

- La résidence de l’enfant en droit international privé, Mémoire de recherche de J. 
Richard rédigé dans le cadre du Master 2 « Droit des échanges euro-méditerranéens » 
des Universités de Bordeaux et Rabat, soutenu 2 juillet 2019.  



- Le rôle de la volonté en droit des successions – Comparaison France-, Mémoire de 
recherche de J. Do Rogeiro rédigé dans le cadre du Master 2 « Droit des échanges 
euro-méditerranéens » des Universités de Bordeaux et Rabat, soutenu le 2 juillet 2019.  

- Originalité et influences externes du droit international privé en Asie – Analyse 
comparée Chine, Japon, Vietnam, Mémoire de recherche de J. Vasseur rédigé dans le 
cadre du Master 2 « Droit international et comparé des affaires », assuré au sein de 
l’Université d’Hô Chi Minh Ville », soutenu le 2 septembre 2018.  

- L’influence de l’histoire sur le droit des étrangers, Mémoire de J. Bellois rédigé dans 
le cadre du Master 2 « Droit des échanges euro-méditerranéens » de l’Université de 
Bordeaux et soutenu le 7 juillet 2018.  

- L’exception d’ordre public et les droits européens, Mémoire de recherche de S. Chapin 
rédigé dans le cadre du Master 2 « Droit communautaire et européen » de l’Université 
Bordeaux et soutenu le 5 septembre 2016. 

- Les lois de police et l’arbitrage international, Mémoire de recherche de C. Thoua 
rédigé dans le cadre du Master 2 « Droit international » de l’Université Bordeaux et 
soutenu le 10 juillet 2016. 

- La déchéance de nationalité, Mémoire de recherche de C. Abgrall rédigé dans le cadre 
du Master 2 « Droit de la coopération économique et affaires internationales » de 
l’Université Bordeaux délocalisé à Hanoï et soutenu le 10 mai 2016 

- Le choix de la loi applicable en matière familiale, Mémoire de recherche de A. Mars-
Buffard rédigé dans le cadre du Master 2 « Droit international » de l’Université de 
Bordeaux et soutenu en septembre 2012  

 

COMITES DE SUIVI DE THESES  
 

- Ketsia Sanga Tonawede, Les mesures restrictives de l’Union européenne en période de 
conflit armés, (juin 2024).   

- Audrey Badjeck, L’ordre public économique (mai 2024).  
- Kathleen Yeno, Le statut de l’entrepreneur de transport multimodal (mai 2023).  
- Gagnassi Komi, Les difficultés d’exécution des contrats en droit maritime (mai 2023).  
- Audrey Badjeck, L’ordre public économique (mai 2023).  
- Cheick Amadou Bamba Fall, Le sort de la créance maritime devant le juge sénégalais 

(mai 2023).  
- Komivi Mawudem Maruis AMOUZOU, L’harmonisation de l’arbitrage international 

en droit maritime (mai 2023).   
- Gagnassi Komi, Les difficultés d’exécution des contrats en droit maritime (juin 2022).  
- Audrey Badjeck, L’ordre public économique (juin 2022).  
- Cheick Amadou Bamba Fall, Le sort de la créance maritime devant le juge sénégalais 

(juin 2022).  
- Komivi Mawudem Maruis AMOUZOU, L’harmonisation de l’arbitrage international 

en droit maritime (juin 2022).   
- Gagnassi Komi, Les difficultés d’exécution des contrats en droit maritime (juin 2021).  
- Gagnassi Komi, Les difficultés d’exécution des contrats en droit maritime (juin 2020).  
- Pontes Iris : Le contrat d’investissement au regard de la jurisprudence du CIRDI 

(janvier 2020).    
- Alhadidi Ismaeel : Arbitrage international et politiques étatiques : l’exemple du droit 

de la concurrence (juin 2019) 
- Gusan Ana : La protection de l’enfant en droit international (juin 2019)  
- Gusan Ana : La protection de l’enfant en droit international (juin 2018)  



- Léon-Bottarelli Alexis : Les pavillons du navire, entre complaisance et trop grande 
rigueur (juin 2018) 

- Alhadidi Ismaeel : Arbitrage international et politiques étatiques : l’exemple du droit 
de la concurrence (juin 2018)  

 

FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS AU SEIN DE L’UNIVERSITÉ  
 
Mai 2024 : Membre du comité de sélection chargé du recrutement des maîtres de 
conférences en droit privé, Université Montaigne - Bordeaux.  
 
Depuis décembre 2023 : Membre du conseil du Département Droit et Transformations 
Sociales (DETS), Université de Bordeaux.   
 
Depuis décembre 2022 : Membre élu du conseil de la faculté de droit, Université de 
Bordeaux.  
 
Depuis avril 2022 : Responsable du parcours « Droit de la coopération internationale et des 
affaires internationales » dont la deuxième année est délocalisée à l’Université nationale du 
Vietnam à Hanoï.  
  
Depuis septembre 2019 : Responsable du parcours « Droit international et comparé des 
affaires ». 
 
Depuis septembre 2018 : Responsable (avec B. Tranchant) de la mention « droit 
international » du master en droit.  
 
Septembre 2018 – Septembre 2019 : Directeur (avec B. Tranchant) du Master 2 « Droit 
international ».  
 
Depuis 2016 : Référent (avec O. Dubos) du parcours international de la licence en droit.    
 
Depuis 2016 : Responsable pédagogique du Master 1 « Droit des échanges euro-
méditerranéens ».   
 
2015, 2017, 2018 : Membre du comité de sélection chargé du recrutement des maîtres de 
conférences en droit privé, Université de Bordeaux.   
 
2012-2017 et depuis 2019 : Membre élu du bureau de la section de droit privé, Université de 
Bordeaux.  
 
 

FONCTIONS EN DEHORS DE L’UNIVERSITÉ  
 
 
Depuis 2015 : Secrétaire général adjoint du « Consortium euro-méditerranéen droit et famille 
». 
     
Depuis 2013 : Membre du Comité français de droit international privé.  
 



2013 :  Correcteur de la note de synthèse pour le concours complémentaire d’entrée à l’école 
nationale de la magistrature.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


